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FAITS

I.– La présente requête, engagée par des associations membres

de la Coordination française du droit d’asile (CFDA), tend à contester

l’absence de règlementation prévoyant la prise en charge des frais de

transport et de déplacement des demandeurs d’asile tout au long du

traitement de leur demande – tant devant le GUDA, l’OFPRA puis

éventuellement la CNDA en cas de recours – dès lors que cette carence

conduit à une rupture d’égalité de traitement injustifiée entre les

demandeurs d’asile en fonction de leur conditions d’hébergement,

indépendantes de leur volonté.

II. – Cette inégalité de traitement a été identifiée de longue

date et, pour la parfaite information de la Haute juridiction, a pu être

confirmée par le ministère de l’intérieur et le ministère chargé des

transports à l’occasion de questions parlementaires.

Par une question écrite n° 9209 du 12 juin 2018, le député

M. Labaronne interrogeait la ministre de la transition écologique et

solidaire, chargée des transports, sur la prise en charge des frais de

transport pour les demandeurs d’asile en insistant sur le fait que des

réductions tarifaires, a minima, seraient nécessaires.

La réponse publiée au Journal officiel du 18 décembre 2018,

après avoir rappelé qu’une réduction d’au moins 50% était accessible en

Ile-de-France, énumérait les différentes situations de prise en charge, tout

en concédant les inégalités du dispositif :

«  Par ailleurs, plusieurs modalités spécifiques de prise en charge

des frais de transports des demandeurs d'asile existent d'ores et

déjà. Ainsi, à l'issue de l'enregistrement de leur demande d'asile,

les demandeurs qui ont accepté l'offre de prise en charge

bénéficient des conditions matérielles d'accueil et sont en

principe orientés vers un hébergement relevant du dispositif

national d'accueil. Les demandeurs orientés en centre d'accueil

pour demandeur d'asile (CADA) ou en hébergement d'urgence

pour demandeur d'asile (HUDA) bénéficient, au sein de ces

structures, d'un accompagnement administratif et social qui

comprend notamment la prise en charge des frais de

déplacement à l'office français de protection des réfugiés et

apatrides (OFPRA) ou à la cour nationale du droit d'asile (CNDA).

Les demandeurs qui ne peuvent être orientés vers ce type

d'hébergement bénéficient pour leur part d'un accompagnement
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administratif et social assuré par une structure de premier

accueil et d'accompagnement des demandeurs d'asile (SPADA).

Contrairement aux CADA, les SPADA ne prennent pas en

charge les déplacements des demandeurs d'asile

convoqués devant l'OFPRA ou la CNDA.

Toutefois, les demandeurs d'asile qui ont accepté l'offre de prise

en charge bénéficient d'une allocation pour demandeur d'asile.

Cette allocation, dont le montant versé prend en compte la

composition familiale, permet de couvrir l'ensemble des dépenses

des demandeurs d'asile au nombre desquelles figurent les frais

de transport générés durant la période d'instruction de leur

demande d'asile. En outre, lorsque la situation des demandeurs

le justifie, les directions territoriales de l'office français de

l'immigration et de l'intégration (OFII) ont la possibilité de prendre

à leur charge les frais de déplacement des demandeurs d'asile. »

La différence de traitement était ici reconnue mais minimisée,

au motif – erroné et contraire au cadre fixé par la directive 2013/33/UE

du 26 juin 2013 comme cela sera exposé ci-après – que l’allocation pour

demandeur d’asile aurait pour objet de couvrir ces frais.

Par une réponse à une question n° 5872 – publiée au Journal

officiel du 10 juillet 2018 –, à l’occasion de laquelle la députée Mme

Auconie exposait qu’il serait pertinent que les convocations auprès de

l’OFPRA et de la CNDA puissent valoir titre de transport le temps de

l’instruction de la demande d’asile, pour éviter que cette prise en charge

soit principalement reportée sur le maillage associatif, le ministre de

l’intérieur confirmait cette position ministérielle :

« En l'état actuel du droit, les convocations à l'Office français de

protection des réfugiés et des apatrides (OFPRA) et à la Cour

nationale du droit d'asile (CNDA) ne peuvent valoir titre de

transport. Toutefois, plusieurs modalités de prise en charge des

frais de transports des demandeurs d'asile existent. À l'issue de

l'enregistrement de leur demande d'asile, les demandeurs qui ont

accepté l'offre de prise en charge bénéficient des conditions

matérielles d'accueil et sont en principe orientés vers un

hébergement relevant du dispositif national d'accueil. Les

demandeurs orientés en centre d'accueil pour demandeur d'asile

(CADA) ou en hébergement d'urgence pour demandeur d'asile

(HUDA) bénéficient, au sein de ces structures, d'un

accompagnement administratif et social qui comprend

notamment la prise en charge des frais de déplacement à
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l'OFPRA ou à la CNDA. Les demandeurs qui ne peuvent, faute de

places, être orientés vers ce type d'hébergement bénéficient pour

leur part d'un accompagnement administratif et social assuré par

une structure de premier accueil et d'accompagnement des

demandeurs d'asile (SPADA).

Contrairement aux CADA, les SPADA ne prennent pas en

charge les déplacements des demandeurs d'asile

convoqués devant l'OFPRA ou la CNDA, cette prestation

n'étant pas prévue par le marché. Toutefois, les

demandeurs d'asile qui ont accepté l'offre de prise en

charge bénéficient d'une allocation pour demandeur

d'asile. Cette allocation, dont le montant versé prend en

compte la composition familiale, permet de couvrir

l'ensemble des dépenses des demandeurs d'asile au

nombre desquelles figurent les frais de transport générés

durant la période d'instruction de leur demande d'asile. En

outre, lorsque la situation des demandeurs le justifie, les

directions territoriales de l'Office français de l'immigration et de

l'intégration (OFII) ont la possibilité de prendre à leur charge les

frais de déplacement des demandeurs d'asile. »

III. – La CFDA, dont l’objet est la défense du droit d’asile et

dont sont membres les organisations requérantes, est un regroupement

d’associations qui accompagnent au quotidien des personnes ayant formé

une demande d’asile. Ces organisations peuvent constater la récurrence

des difficultés financières liées à la prise en charge variable et inégalitaire

des frais de transport.

Par un courrier du 12 avril 2024, adressé au Premier ministre

ainsi qu’au ministre de l’Intérieur et des Outre-Mer (mais aussi à l’OFPRA,

à l’OFII et à la CNDA), la CFDA a donc sollicité que soient mises en œuvre

des mesures pour remédier aux inégalités de traitement dans la prise en

charge des frais de transport pour les démarches de demande d’asile en

France.

La problématique centrale y était clairement exposée : dès lors

qu’aucune prise en charge d’application générale n’est organisée, il est

apparu qu’une prise en charge des frais de déplacements peut être

organisée pour les demandeurs orientés en centre d’accueil pour

demandeurs d’asile (CADA) ou en hébergement d’urgence pour demandeur

d’asile (HUDA), à savoir les lieux d’hébergement visés à l’article L. 552-1

du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; mais

qu’en revanche, les demandeurs d’asile qui ne sont pas accueillis dans un
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tel hébergement ne bénéficient d’aucune aide financière au titre des frais

de transport pour les déplacements pourtant nécessaires à l’examen de

leur demande d’asile.

Cette différence de traitement crée une rupture d’égalité qui

n’est ni objectivement justifiée, ni légitime, ni proportionnée et qui s’avère

particulièrement préjudiciable au regard des frais de transport à mobiliser

rapidement, pour des rendez-vous obligatoires ; sachant que de tels frais

sont très pénalisants puisque représentant des sommes très significatives

au regard des faibles ressources des demandeurs d’asile.

Il a donc été sollicité du Premier ministre, du ministre de

l’Intérieur et des Outre-mer, de l’OFPRA, de la CNDA et de l’OFII, que

soient mises en place des mesures aux fins de prise en charge des frais de

transport pour les démarches relatives à l’examen des demandes d’asile en

France.

Cette demande a fait l’objet d’une décision implicite de rejet,

dont l’annulation est présentement demandée au Conseil d’Etat, juge de

l’excès de pouvoir.
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DISCUSSION

IV. – A titre liminaire, il apparaît nécessaire d’exposer le

cadre légal et règlementaire de garantie des conditions matérielles

d’accueil, qui résulte de la transposition de la directive 2013/33/UE du

Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 établissant des normes

pour l’accueil des personnes demande la protection internationale, ainsi que

l’expose l’article L 550-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et

du droit d’asile (CESEDA).

En application des articles L.551-1 et L.551-2 du code précité,

cet accueil matériel se déploie selon un schéma national d’accueil des

demandeurs d’asile qui fixe la part de demandeurs dans chaque région,

ensuite décliné en schémas régionaux qui fixent les orientations en

matière de répartition des lieux d’hébergement, le dispositif régional prévu

pour l’enregistrement des demandes d’asile et l’accompagnement des

demandes d’asile.

En vertu des articles L. 551-8 et L. 551-9 du CESEDA, les

conditions matérielles d’accueil comprennent, d’une part, l’accès à un

hébergement (L. 552-1 à L. 552-15) et d’autre part, le versement de

l’allocation pour demandeur d’asile (L. 554-1 à L. 554-4) ; conditions qui

sont proposées à chaque demandeur d’asile par l’Office français de

l’immigration et de l’intégration (OFII) après l’enregistrement de sa

demande.

L’acceptation des conditions matérielles d’accueil implique de

respecter le fait que la résidence sera fixée dans la région d’accueil

désignée.

L’article L. 551-5 du CESEDA dispose que « sauf en cas de

motif impérieux ou de convocation par une autorité ou une juridiction, le

demandeur qui souhaite quitter temporairement sa région de résidence

sollicite une autorisation auprès de l'Office français de l'immigration et de

l'intégration, qui rend sa décision dans les meilleurs délais, en tenant

compte de la situation personnelle et familiale du demandeur ».

Le demandeur d’asile qui est orienté vers une région différente

de celle de l’enregistrement de sa demande d’asile reçoit un titre de

transport et doit s’y rendre dans un délai de 5 jours (art. R. 551-3 du

CESEDA).
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D’une part, l’article L. 552-1 du CESEDA dispose que seront

considérés comme des lieux d’hébergement pour demandeurs d’asile :

« Sont des lieux d'hébergement pour demandeurs d'asile :

1° Les centres d'accueil pour demandeurs d'asile définis à

l'article L. 348-1 du code de l'action sociale et des familles ;

2° Toute structure bénéficiant de financements du ministère

chargé de l'asile pour l'accueil de demandeurs d'asile et soumise

à déclaration, au sens de l'article L. 322-1 du même code. » 

Les demandeurs ayant obtenu une place dans ces centres

bénéficient, en application de l’article L. 552-13, d’un « accompagnement

social et administratif », qui comprend les aspects suivants :

« Les normes mentionnées à l'article L. 552-13 correspondent aux

prestations d'accompagnement administratif, juridique, sanitaire

et social fournies aux demandeurs d'asile pendant la durée de

leur hébergement. Elles sont assurées par le gestionnaire du lieu

d'hébergement ou sous sa responsabilité. Elles comportent :

1° La domiciliation du demandeur d'asile, pendant toute la

durée de la procédure de demande d'asile ;

2° L'information sur les missions et le fonctionnement du lieu

d'hébergement ainsi que l'information sur les droits et devoirs

de la personne hébergée, matérialisée par la signature d'un

contrat de séjour ;

3° L'information sur la procédure d'asile et l'accompagnement

dans les démarches administratives relatives à la présentation

de la demande devant l'Office français de protection des

réfugiés et le cas échéant, à la présentation du recours devant

la Cour nationale du droit d'asile ;

4° L'information sur les soins de santé et la facilitation d'accès

aux services de santé afin d'assurer un suivi de santé adapté

aux besoins ;

5° L'accompagnement dans les démarches d'ouverture des

différents droits sociaux ;

6° L'accompagnement pour la scolarisation des enfants mineurs

hébergés ;
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7° La mise en place d'activités sociales, bénévoles et

récréatives, en partenariat, le cas échéant, avec les collectivités

locales et le tissu associatif de proximité ;

8° La préparation et l'organisation de la sortie du lieu

d'hébergement, en lien avec l'Office français de l'immigration et

de l'intégration.

L'ensemble de ces prestations sont précisées dans les cahiers des

charges, publiés par arrêté du ministre chargé de l'asile, des centres

d'accueil pour demandeurs d'asile et des structures bénéficiant de

financements du ministère chargé de l'asile pour l'accueil de

demandeurs d'asile. » (article R. 552-10 du CESEDA)

S’agissant des Centres d’accueil des demandeurs d’asile (CADA)

et des Hébergements d’urgence des demandeurs d’asile (HUDA), les

arrêtés du 19 juin 2019 fixant les cahiers des charges
1
et les arrêtés du

même jour
2
relatif au contrat de séjour dans ces établissements disposent

que les demandeurs accueillis bénéficieront d’une « prise en charge du coût

[du] déplacement si [ils sont] convoqués par l’Office français de protection

des réfugiés et apatrides ou la Cour nationale du droit d’asile ».

Il est cependant constant, en raison des taux d’occupation

particulièrement élevés de ces établissements
3
, qu’une offre d’hébergement

dans un de ces établissements n’est pas garantie à chaque demandeur

d’asile, certains bénéficiant seulement de l’accompagnement d’une

structure de premier accueil pour demandeur d’asile (SPADA) malgré leur

demande de logement, sans hébergement ni prise en charge des frais de

transport.

D’autre part, en vertu de l’article L. 553-1 du CESEDA, sera

attribuée aux demandeurs ayant accepté les conditions matérielles

3
Voir notamment, Rapport annuel OFII 2022, p.25

2
Arrêté du 19 juin 2019 relatif au contrat de séjour entre le gestionnaire du centre

d’accueil pour demandeurs d’asile et le demandeur d’asile accueil au règlement de

fonctionnement des hébergements d’urgence pour demandeurs d’asile ; Arrêté du 19 juin

2019 relatif au contrat de séjour entre le gestionnaire de l’hébergement d’urgence pour

demandeurs d’asile et le demandeur d’asile accueilli au règlement de fonctionnement des

hébergements d’urgence pour demandeurs d’asile

1
Arrêté du 19 juin 2019 relatif au cahier des charges des centres d’accueil pour

demandeurs d’asile ; Arrêté du 19 juin 2019 relatif au cahier des charges des lieux

d’hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile
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d’accueil proposées par l’OFII, une « allocation pour demandeur d’asile »

(ADA), sous condition d’âge et de ressources, et dont le versement sera

ordonné par l’OFII.

Le demandeur d’asile doit être âgé de 18 ans révolus pour en

bénéficier, ainsi que justifier de ressources mensuelles inférieures au

montant du revenu de solidarité active (article D. 553-3).

En application de l’article D. 553-8, « l'allocation pour

demandeur d'asile est composée d'un montant forfaitaire, dont le niveau

varie en fonction du nombre de personnes composant le foyer, et, le cas

échéant, d'un montant additionnel destiné à couvrir les frais d'hébergement

ou de logement du demandeur ».

Le demandeur à qui ne peut pas être garantie de solution

d’hébergement, se verra attribuer un montant additionnel de 7,40 euros

par jour pour subvenir à son besoin de logement – tel que fixé par le

décret n° 2018-426 du 31 mai 2019, après plusieurs annulations en

raison d’un montant considéré comme manifestement insuffisant (CE, 23

décembre 2016, n°394819 ; CE, 17 janvier 2018, n°410280).

Il est enfin souligné que le demandeur d’asile est tenu de

résider dans la région où il est domicilié durant toute la procédure

d’examen de sa demande, à défaut de quoi il peut être mis fin au bénéfice

des conditions matérielles d’accueil (R. 551-6 du CESEDA).

En définitive, ce sont dans ces conditions matérielles que vivent

les demandeurs d’asile le temps du traitement de leur demande d’asile,

après un dépôt au GUDA, par l’OFPRA – comprenant un entretien

personnel à l’OFPRA qui implique un déplacement – et en cas de recours,

par la CNDA.
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V. – Sur la méconnaissance du principe d’égalité dans la

prise en charge des frais de transport entre le lieu d’hébergement et

l’OFPRA/la CNDA, injustifiée au regard du champ d’application des

conditions matérielles d’accueil tel que fixé que la directive 2013/33/UE

du 26 juin 2013

V.1 - En droit, cette absence de règlementation globale de la

prise en charge des frais de transport pour les demandeurs d’asile ayant

accepté les conditions matérielles d’accueil qui leur sont proposées par

l’OFII aboutit, dans les faits, à une rupture d’égalité injustifiée, tant au

regard du champ d’application de ces conditions d’accueil que de la

situation particulièrement vulnérable des demandeurs d’asile à qui un

hébergement n’est pas proposé faute de place.

V.1.1 – D’une part, il est acquis que doit être garantie l’égalité

des droits (article 1
er
de la Déclaration des droits de l’Homme et des

citoyens), ainsi que l’égalité devant la loi (article 6 de la DDHC, article 1
er

de la Constitution), cette dernière étant également encadrée et garantie au

niveau international (not. A travers l’article 14 de la CEDH qui proscrit

toute discrimination).

De manière prétorienne, le Conseil d’Etat a affirmé tant le

principe d’égalité dans le fonctionnement des services publics (CE, Sect., 9

mars 1951, Société des concerts du Conservatoire, Rec. p. 151), que celui

de l’égalité entre les usagers des services publics (CE, Ass., 25 juin 1948,

Société du journal l’Aurore, Rec. p. 289).

Cette nécessité d'égalité devant la loi est une exigence de valeur

constitutionnelle (voir not.  Cons. const., 16 mars 2006, n
o
 2006-533 DC §

12 ; Cons. const., 15 novembre 2007, n
o
 2007-557 DC § 7), laquelle

impose, dans le cas d’une différence de traitement constatée, que cette

dernière soit clairement justifiée par l’objectif d’intérêt général qu’elle est

censée poursuivre.

Il est ainsi de jurisprudence constante que le principe d’égalité

ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des

situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons

d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de

traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui

l'établit et ne soit pas disproportionnée au regard des motifs susceptibles

de la justifier (Cons. const., 9 avril 1996, n
o
 96-375 DC § 8 ; Cons.

const., 30 juillet 2022, n
o
 2022-840 DC § 7 ; Cons. const., 9 mars
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2023, n
o
 2022-848 DC § 13 ; Cons. const., 14 décembre

2023, n
o
 2023-858 DC § 43 ; Cons. const., 21 mars 2024, n

o
 2023-1084

QPC § 4 ; CE, 10 juillet 2024, n° 494006, aux T. ; CE, 14 juin 2024, n°

472376, aux T.).

S’agissant d’un acte règlementaire – en l’occurrence, et à titre

d’exemple, le décret n° 2008-908 relatif aux conditions de permanence de

la résidence des bénéficiaires du DALO –, il en va de même :

« Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose pas à ce

que l'autorité investie du pouvoir réglementaire règle de

façon différente des situations différentes ni à ce qu'elle

déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général

pourvu que, dans l'un comme l'autre cas, la différence de

traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet

de la norme qui l'établit et ne soit pas manifestement

disproportionnée au regard des motifs susceptibles de la

justifier ;

Considérant que si le pouvoir réglementaire pouvait, dans les

limites de l'habilitation donnée par le législateur et sous réserve

du respect des principes à valeur constitutionnelle ainsi que des

engagements internationaux de la France, fixer, s'agissant des

ressortissants étrangers, des conditions leur ouvrant un droit au

logement opposable distinctes selon les titres de séjour détenus

par eux, il ne pouvait légalement le faire que pour autant que les

personnes résidant en France sous couvert de ces titres se

trouvent dans une situation différente au regard de la condition

de permanence du séjour sur le territoire national posée par

l'article L. 300-1 du code de la construction et de l'habitation

précité ou pour des motifs d'intérêt général en rapport avec cette

même condition ; que la différence de traitement qui résulte du

décret attaqué ne se justifie ni par un motif d'intérêt général, ni

par une différence de situation au regard de la condition de

permanence du séjour entre les personnes détentrices d'une

carte de séjour temporaire portant la mention " étudiant " ou "

salarié en mission ", ou d'une carte de séjour " compétences et

talents ", d'une part, et les personnes détentrices d'autres titres

de séjour temporaires inclus dans le champ du décret attaqué,

d'autre part ; qu'il suit de là que le décret attaqué a méconnu le

principe d'égalité en excluant du bénéfice du droit au logement

opposable les détenteurs de ces trois catégories de titres de

séjour » (CE, 11 avril 2012, GISTI, n° 322326, au Rec).
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La preuve d’un traitement inégal et/ou discriminatoire pouvant

s’avérer complexe à apporter, il appartient au requérant qui s'estime lésé

d’apporter au juge administratif les faits pouvant faire présumer une

méconnaissance de l’égalité, charge au juge en cas de doute d’ordonner

toute mesure d'instruction utile (CE, Ass., 30 octobre

2009, Perreux, n
o
 298348, au Rec.).

A cet égard, la production de données statistiques est bien de

nature à faire présumer une rupture d’égalité ou une discrimination (CE,

16 octobre, 2017, n
o
 383459, aux tables).

Le principe d’égalité s’applique selon les mêmes modalités aux

étrangers qui résident régulièrement en France (Cons. const., 22 janvier

1990, n
o
 89-269 DC § 35 ; Cons. const., 13 août 1993, n

o
 93-325 DC § 3

et 70 ; Cons. const., 23 juillet 2010, n
o
 2010-18 QPC).

Plus encore, le Conseil constitutionnel a récemment censuré les

dispositions légales n’assurant pas un accès égal à l’aide juridictionnelle

aux étrangers ne résidant pas régulièrement en France, en considérant

que la différence de traitement n’était pas justifiée au regard du principe

d’égalité et de la garantie des droits – puisqu’affectant l’accès à la justice

(Cons. constit. Décision n° 2024-1091/1092/1093 QPC du 28 mai 2024).

Le principe d’égalité a vocation à s’appliquer entre les

personnes étrangères, entre lesquelles de potentielles différences de

traitement devront de la même manière être justifiées par une différence

objective de situation (Cons. const., 13 août 1993, n
o
 93-325 DC § 55).

Ainsi, à titre d’exemple, n’est pas justifiée l’exclusion de tout

regroupement familial au bénéfice des étrangers qui, au moment où ils

formulent leur demande, résident en France en qualité d'étudiant, par

rapport à la situation des autres demandeurs potentiels (Cons. const., 13

août 1993, n
o
 93-325 DC § 74).

A l’inverse, sont bien dans une situation différente justifiant un

traitement différencié les demandeurs d’asile en fonction qu’ils ont la

nationalité d’un pays pour lequel la Convention de Genève a cessé d’être

applicable ou non, ou qu’ils sont issus de pays considérés comme

assurant le respect de certains principes ou non (Cons. const., 4

décembre 2003, n
o
 2003-485 DC § 10, § 39).

12



Il est enfin rappelé que la nécessité de corriger une illégalité – et

partant, de prendre les mesures administratives et financières nécessaires

à assurer cette garantie in concreto – a été rappelée et synthétisée de

manière particulièrement claire par la décision d’Assemblée du Conseil

d’Etat du 11 octobre 2023 relative aux mesures à prendre s’agissant de la

pratique discriminatoire du contrôle au faciès :

« 9. Il incombe à toute personne morale de droit public, de même

qu'à toute personne morale de droit privé chargée de la gestion

d'un service public, d'accomplir ses missions dans le respect des

règles de droit qui lui sont applicables. Elle doit, à cet effet, faire

disparaître de l'ordonnancement juridique les dispositions qui y

contreviennent et qui relèvent de sa compétence. Il lui

appartient, en outre, de prendre les mesures

administratives d'ordre juridique, financier, technique ou

organisationnel qu'elle estime utiles pour assurer ou faire

assurer le respect de la légalité ».

L’Assemblée du contentieux a, à cette occasion, également fixé

le cadre de l’office du juge de l’excès de pouvoir :

« Lorsque le juge administratif constate, eu égard notamment à

la gravité ou à la récurrence des défaillances relevées, la

méconnaissance caractérisée d'une règle de droit dans

l'accomplissement de ses missions par la personne morale visée

par l'action de groupe et que certaines mesures administratives

seraient, de façon directe, certaine et appropriée, de nature à en

prévenir la poursuite ou la réitération, il lui revient, dans les

limites de sa compétence et sous la réserve mentionnée au point

8, d'apprécier si l'abstention de cette personne de prendre de

telles mesures est constitutive d'un manquement. Le

manquement peut être regardé comme constitué s'il apparaît au

juge qu'au regard de la portée de l'obligation qui pèse sur la

personne morale concernée, des mesures déjà prises, des

difficultés inhérentes à la satisfaction de cette obligation, des

contraintes liées à l'exécution des missions dont elle a la charge

et des moyens dont elle dispose ou, eu égard à la portée de

l'obligation, dont elle devrait se doter, celle-ci est tenue de mettre

en oeuvre des actions supplémentaires. » (CE, Ass., 11 octobre

2023, n° 454836, concl. E. de Moustier, au Rec. ; A. Goin et L.

Cadin, Le juge ne peut pas tout, AJDA 2023, p. 2105).

La jurisprudence illustre depuis lors la mise en œuvre de cette

grille d’analyse et de cet office du juge (par ex. CE, 25 avril 2024, n°

491232, au Rec. Concl. C. Malverti, AJDA 2024.937, concernant les
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manquements relatifs à la procédure de réunification familiale des

membres de la famille de réfugiés soudanais).

V.1.2 – D’autre part, et comme exposé précédemment, les

conditions matérielles d’accueil fixées par le CESEDA doivent répondre

aux normes d’accueil résultant de la directive 2013/33/UE du 26 juin

2013, qui y sont définies de la manière suivante.

Le considérant 11 de la directive précise qu’il incombe aux

Etats membres « d’adopter des normes pour l’accueil des demandeurs qui

suffisent à leur garantir un niveau de vie digne et des conditions de vie

comparables dans tous les Etats membres ».

Ce principe concerne tant les personnes sollicitant la

reconnaissance du statut de réfugié que celles demandant le bénéfice de la

protection subsidiaire (considérant 13).

Le contenu de ces normes d’accueil est défini de manière stricte

à l’article 2, g) de cette directive, qui fixe une liste limitative des besoins

que l’aide octroyée à ce titre a vocation à couvrir :

« g) « conditions matérielles d’accueil », les conditions d’accueil

comprenant le logement, la nourriture et l’habillement,

fournis en nature ou sous forme d’allocation financière ou de

bons, ou en combinant ces trois formules, ainsi qu’une

allocation journalière »

Le demandeur de la protection internationale bénéficie de ces

conditions d’accueil aussi longtemps qu’il n’a pas été statué définitivement

sur sa demande (voir not. CJUE, 17 décembre 2020, Commission c.

Hongrie, C-808/18, points 286 à 286).

L’article 17, 2., de la directive dispose de la même manière que

« les États membres font en sorte que les mesures relatives aux conditions

matérielles d’accueil assurent aux demandeurs un niveau de vie adéquat

qui garantisse leur subsistance et protège leur santé physique et mentale ».

Quant aux modalités d’accueil, le logement, visé à l’article 18,

devra répondre aux exigences suivantes s’il est fourni en nature :
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« 1. Lorsque le logement est fourni en nature, il doit l’être sous

une des formes suivantes ou en les combinant:

a) des locaux servant à loger les demandeurs pendant l’examen

d’une demande de protection internationale présentée à la

frontière ou dans une zone de transit;

b) des centres d’hébergement offrant un niveau de vie adéquat;

c) des maisons, des appartements, des hôtels privés ou d’autres

locaux adaptés à l’hébergement des demandeurs. »

Ainsi, le logement d’un demandeur de protection internationale

qui ne dispose pas de moyens d’y subvenir seul pourra être assuré par

« soit une allocation financière lui permettant de se loger, soit un

hébergement en nature dans un des lieux visés à l’article 18 de la directive,

lesquels ne sauraient se confondre avec les centres de rétention visés à

l’article 10 de la même directive » (CJUE, 14 mai 2020, FMS e.a. c.

Országos Idegenrendészeti Főigazgatóság, C-924/19, point 254).

Il s’en infère que la prise en charge des frais de transport entre

le lieu d’hébergement garanti en application de la directive et les locaux de

« l’administration » compétente pour statuer sur la demande de protection

internationale – en l’occurrence, l’OFPRA et la CNDA – n’entre pas stricto

sensu dans le champ d’application de ces conditions matérielles d’accueil.

Si la lettre de l’article 2, g) ne fait pas obstacle à l’utilisation

d’une allocation journalière pour certains frais personnels, il s’agit bien

d’une allocation distincte de l’allocation destinée à garantir l’accès aux

biens essentiels pour des conditions de vie dignes – ou de leur fourniture

en nature.

C’est une garantie supplémentaire – en surplus du logement,

de la nourriture et de l’habillement visés à l’article 2, g) – et, en

l’occurrence, nécessaire pour assurer l’effectivité du droit d’asile et la

possibilité pour les demandeurs de se présenter aux entretiens

indispensables au traitement de leur demande.

C’est d’ailleurs précisément ce qu’a déjà pu juger le Conseil

d’Etat, qui note que les frais de transport nécessaires à la comparution

d’instruction administrative dans le cadre de la procédure « Dublin » ne
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sont pas compris dans l’allocation financière et l’hébergement accordés au

titre des conditions matérielles d’accueil :

«  6. (…) Il résulte également de l'instruction et il n'est pas

davantage contesté qu'ainsi que les intéressés l'ont fait

connaître, ils ne disposent d'autres ressources que l'allocation

pour demandeur d'asile, qui leur est versée depuis le mois de

juin 2018, et que le déplacement pour satisfaire à cette

convocation leur imposerait, eu égard à sa distance et à son coût,

de se priver à cette fin d'une part importante de cette allocation

qui n'est destinée qu'à leur permettre de subvenir à leurs besoins

élémentaires de logement, de nourriture et d'habillement. » (CE,

26 juillet 2018, n° 422159).
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V.1.3 – De troisième part, il est nécessaire de rappeler que ces

frais de transport devront nécessairement être déboursés par les

demandeurs d’asile, sauf à entraver l’effectivité de l’examen de leur

demande, ce qu’ils ne peuvent évidemment se permettre.

Autrement dit, il s’agit ici de dépenses « ultra-contraintes », que

les personnes concernées devront faire passer avant d’autres dépenses,

pourtant de première nécessité, sauf à renoncer à leur demande d’asile.

C’est, comme on le sait, devant l’OFPRA et lors de l’entretien

personnel nécessaire à l’examen de la demande que la personne sollicitant

l’asile sera en mesure de déclarer et fournir les documents qu’elle possède

s’agissant de son histoire personnelle, de son itinéraire et des raisons

justifiant sa demande et ce, dans une optique de « coopération » (article L.

531-5 du CESEDA).

Et ce n’est que dans les hypothèses limitatives visées à l’article

L. 531-13 que l’OFPRA peut dispenser de l’entretien, à savoir la

reconnaissance de la qualité de réfugié directement sur le fondement des

éléments en sa possession, ou des raisons médicales, durables et

indépendantes de la volonté de l’intéressé qui empêchent de tenir

l’entretien
4
.

Il est expressément prévu que « le demandeur d’asile se

présente et répond personnellement aux questions qui lui sont posées par

l’agent de l’Office français de protection des réfugiés et apatrides lors de

l’entretien personnel » (article L. 5351-13 du CESEDA).

L’entretien à l’OFPRA est bien une garantie essentielle de

l’examen de la demande d’asile, étant précisé que le Conseil d’Etat retient

que l’absence à un entretien auprès de l’autorité administrative

compétente porte une atteinte manifeste au droit d’asile (CE, 25 novembre

2003, n° 261913).

Et il en va de même devant la CNDA dans le cas d’un potentiel

recours, qui, statuant en tant que juge de plein contentieux (article L.

532-2), se fondera notamment sur les éléments d’une audience à

4
La tenue de l’entretien demeure le principe : le taux de convocation à l’entretien

personnel est passé de 81% en 2006 à 95.2% en 2016 ; le taux d’entretien a lui atteint

79% en 2021 (soit 95 200 entretiens) – CESEDA, Edition 2024 commentée par V. Chen,

p. 541.
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l’occasion de laquelle le requérant peut présenter ses explications (L.

532-12).

V.2 – En l’espèce, il est incontestable, d’une part, que les

déplacements vers l’OFPRA et la CNDA sont indispensables à l’exercice

effectif du droit d’asile, encore plus particulièrement pour les demandeurs

qui ne disposeraient que de peu de documents matériels attestant des

raisons de leur départ, de leur itinéraire et de leurs motifs de craintes ;

d’autre part, que la différence de traitement actuelle – prise en charge

financière réservée aux hébergés en CADA et HUDA – n’est pas

objectivement justifiée et apparaît fondée sur une distinction liée au lieu

d’hébergement, qui apparaît arbitraire et en tous les cas sans rapport

direct avec l’objet de la loi.

V.2.1 – En effet, il a été établi que bénéficient d’une prise en

charge de ces frais de transport les demandeurs qui ont pu obtenir une

place en CADA ou en HUDA. 

Nécessairement, ceci exclut de larges pans des demandeurs

d’asile – selon qu’ils ont accepté les conditions matérielles d’accueil, ou

qu’ils n’y ont plus ou pas encore accès :

- Celles et ceux qui ont accepté les conditions matérielles

d’accueil proposées par l’OFII, mais qui ne sont pas

hébergés et bénéficient seulement d’une domiciliation dans

une structure de premier accueil, faute de places

disponibles, ce sur quoi ils n’ont évidemment aucune prise ;

Il est précisé à ce titre que, quand bien même l’ADA n’a pas

vocation à prendre en charge ces frais, il est possible que la

convocation à l’OFPRA intervienne rapidement et avant le

versement de l’allocation, plaçant alors le demandeur dans

une situation particulièrement difficile ;

- Celles et ceux qui ont présenté une demande d’asile qui

n’est pas encore enregistrée par le guichet unique (GUDA),

qui peut se trouver à une distance importante de leur lieu

de résidence ;

- Celles et ceux qui ont l’objet d’une décision de retrait des

conditions matérielles d’accueil sur le fondement des articles

L. 551-15 et suivants (par ex, CE, 5 octobre 2021, n°

457186) ;
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- Celles et ceux qui sont des mineurs non accompagnés, qu’ils

soient ou non pris en charge par les services de l’aide sociale

à l’enfance, et qui ne peuvent bénéficier de l’ADA en raison

de leur âge.

Cette différence de traitement – et ce d’autant plus lorsqu’ont

été acceptées les conditions matérielles et que le défaut d’hébergement en

CADA ou en HUDA ne dépend que du nombre de places insuffisantes de

places et du fait que ces établissements sont déjà utilisés à capacité – est

sans conteste injustifiée et sans rapport avec l’objectif d’acceptation des

conditions matérielles d’accueil.

Plus encore, un demandeur d’asile qui doit pourvoir seul à son

hébergement dans le parc privé – quand bien même il bénéficie d’une

indemnité journalière supplémentaire à ce titre – est dans une situation

financière particulièrement vulnérable, ce qui rend de plus fort injustifié

qu’il doive en outre satisfaire seul à ses besoins et frais de déplacement

vers l’OFPRA et la CNDA alors que ces mêmes besoins seraient pris en

charge s’il bénéficiait d’un hébergement.

V.2.2 – En outre, cette différence de traitement ne peut être

justifiée par le fait que les demandeurs reçoivent l’ADA – et un montant

supplémentaire journalier – dès lors que cette allocation a uniquement

vocation à leur garantir des conditions de vie digne, à savoir le logement,

la nourriture et l’habillement au sens de l’article 2, g) de la directive

2013/33/UE précitée.

Très concrètement, un demandeur d’asile qui a accepté les

conditions matérielles d’asile proposées par l’OFII et qui ne bénéficie pas

gratuitement d’un hébergement alors qu’il en fait la demande, reçoit une

aide financière totale de 14, 20 euros par jour (6,80 euros de base,

auxquels s’ajoutent 7,40 euros de logement), soit environ 430 euros par

mois
5
.

Ce montant de 7,40 euros attribué de manière supplémentaire

pour le logement est le même, que le demandeur soit seul ou avec une

famille à charge
6
.

6
Ibid ; https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F33314

5
Voir not. pour un calcul du montant de l’ADA selon la composition familiale : Rapport

général n° 128 (2023-2024), Projet de loi de finances pour 2024 : Immigration, asile et

intégration, (https://www.senat.fr/rap/l23-128-316/l23-128-3166.html)
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Dans ces conditions, et au regard des frais que peuvent

constituer des aller-retours entre la région parisienne (OFPRA, CNDA) et

la région de résidence proposée par l’OFII, faire peser sur les demandeurs

les frais de transport aboutit nécessairement à amputer de manière

particulièrement importante la somme qui est censée garantir le

logement, la nourriture et l’habillement.

L’argument, que l’on retrouve dans les réponses ministérielles

reproduites ci-dessus, selon lequel l’allocation versée permet de « couvrir

l'ensemble des dépenses des demandeurs d'asile au nombre desquelles

figurent les frais de transport générés durant la période d'instruction de leur

demande d'asile » est donc, d’une part, manifestement erroné en droit au

regard du périmètre des besoins que l’ADA est censée couvrir en

application de la directive 2013/33/UE et, d’autre part, manifestement

injustifié au regard de la différence de situation créée entre ceux qui

bénéficient ou non d’un hébergement gratuit, une fois les conditions

matérielles d’accueil acceptées.

III.2.3 – Enfin, il sera souligné que le fait que la loi n° 2024-42

du 26 janvier 2024 pour contrôler l’immigration, améliorer l’intégration crée

en son article 62 des pôles territoriaux dénommés « France asile » qui

seront chargés de l’octroi de conditions matérielles, de l’introduction de la

demande d’asile et de l’entretien personnel est sans incidence à ce stade

sur la rupture d’égalité présentement dénoncée, pas plus que la

territorialisation partielle de la CNDA (cf. supra).

D’une part, en application du décret n° 2024-828 du 16 juillet

2024, seront d’abord créés quelques sites pilotes uniquement, le

déploiement sur tout le territoire n’étant pas encore avéré et sa date, en

tout état de cause, très incertaine.

D’autre part, une potentielle territorialisation de la procédure

devant l’OFPRA, et notamment de l’entretien personnel, ne mettra pas fin

à la différence de traitement qui est uniquement fondée sur le bénéfice ou

non d’un hébergement au demandeur qui en a fait la demande.

Que les déplacements impliquent d’aller au siège actuel de

l’OFPRA, à Fontenay-sous-Bois, ou dans un pôle territorial, ils engendrent

tout de même des frais dont la prise en charge fait l’objet en l’état actuel

du droit positif d’un traitement inégalitaire et discriminatoire.
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L’annulation est donc acquise.
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VI. – Sur les mesures d’injonction en application des articles

L. 911-1 et L. 911-2 du code de justice administrative

Comme le soulignait la Coordination française du droit d’asile

dans sa demande préalable, de nombreuses mesures seraient de nature à

remédier à la différence de traitement illégale affectant la prise en charge

des frais de transport : par exemple, la fourniture automatique d’un bon

de transport avec chaque convocation au titre de l’asile, la conclusion

d’une convention avec les transporteurs…

Elle soulignait même le caractère très réaliste du dispositif qui

consistait à rendre gratuits les transports en train sur présentation de la

convocation « asile », dès lors que c’est précisément ce dispositif qui avait

été mis en place pour les déplacés d’Ukraine
7
.

Il incombe, quoi qu’il en soit, au pouvoir règlementaire d’édicter

toute mesure nécessaire pour assurer une prise en charge homogène et

respectueuse du principe d’égalité des frais de transport dans le cadre des

déplacements rendus nécessaires par l’examen de la demande d’asile, dès

lors qu’aucune différence de situation entre les demandeurs d’asile ayant

accepté les conditions matérielles d’accueil ne justifient valablement une

telle différence de traitement.

Au regard de l’illégalité de la différence de traitement actuelle, il

appartiendra au Conseil d’Etat d’enjoindre aux administrations

compétentes de prendre toutes mesures aux fins de remédier aux

différences de traitement illégales constatées et assurer une prise en

charge des frais de transport nécessaires à l’examen de la demande d’asile

pour toutes les personnes concernées, dans le respect du principe

d’égalité devant la loi et d’effectivité du droit d’asile.

7
https://parrainage.refugies.info/ukraine/vos-droits/index.html
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PAR CES MOTIFS, et sous réserve de tous autres à produire,

déduire ou suppléer, au besoin d’office, les requérants - Le Gisti, l’ADA, le

Secours catholique, le Service jésuite des réfugiés, l’AADA, la LDH, l’ACAT,

la CIMADE, Dom’Asile, la FED, le COMEDE, l’ADDE et le Collectif Agir –

concluent qu’il plaise au Conseil d’État :

- ANNULER la décision attaquée,

- ENJOINDRE aux administrations compétentes, en

application de l’article L. 911-1 du code de justice

administrative, de prendre toute mesure aux fins de remédier

aux différences de traitement constatées et assurer une prise

en charge des frais de transport nécessaires à l’examen de la

demande d’asile pour toutes les personnes concernées, dans le

respect du principe d’égalité devant la loi et d’effectivité du droit

d’asile,

- METTRE À LA CHARGE de l’Etat le versement d’une

somme globale de 4.000 euros en application de l’article

L. 761-1 du code de justice administrative,

Avec les conséquences de droit.

SCP ROCHETEAU, UZAN-SARANO & GOULET

Avocat au Conseil d’État
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